
Quels sont les délais raisonnables d'instruction d'une alerte
RPS ?

Réponse courte

Aucun texte luxembourgeois ne fixe de délai chiffré pour instruire une alerte RPS. L'exigence légale est une

obligation de diligence : l'employeur, tenu d'assurer la sécurité et la santé des salariés (art. L.312-1), doit réagir sans

délai injustifié, et tout harcèlement moral porté à sa connaissance doit cesser immédiatement (art. L.246-3).

En pratique, les procédures internes retiennent des repères courants : accusé de réception sous 24 à 48 heures,

analyse préliminaire sous deux semaines avec mesures conservatoires si nécessaire, enquête approfondie clôturée

en quatre à six semaines sauf circonstances exceptionnelles motivées et communiquées aux parties.

La gravité du risque commande le rythme : face à un danger grave et immédiat, la réaction doit être instantanée —

information des salariés exposés et possibilité de quitter le poste sans préjudice (art. L.312-4). Chaque étape doit

être documentée et les parties tenues informées, dans le respect de la confidentialité.

Définition

Une alerte RPS est le signalement, par un salarié ou un représentant du personnel, d'une situation susceptible de

porter atteinte à la santé mentale ou physique d'un ou plusieurs salariés : stress intense, harcèlement moral ou

sexuel, violence, surcharge durable. Le délai raisonnable d'instruction désigne le temps que l'employeur peut

consacrer à vérifier les faits et décider des mesures, apprécié au regard de la gravité du risque signalé — la loi

n'en fixe pas la durée, mais sanctionne l'inaction.

Conditions d’exercice

Le signalement est ouvert à plusieurs acteurs et déclenche des obligations immédiates pour l'employeur.
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Acteur Rôle dans l'alerte

Tout salarié
Signale immédiatement à l'employeur, aux salariés désignés ou au délégué à la sécurité et à la

santé toute situation présentant un danger grave et immédiat (art. L.313-1)

Délégation du

personnel

Veille à la protection contre le harcèlement moral, assiste et conseille le salarié concerné (art.

L.246-5)

Employeur
Instruit avec diligence, fait cesser immédiatement tout harcèlement moral avéré (art. L.246-3),

adapte ses mesures de prévention (art. L.312-2)

Auteur de l'alerte et

témoins

Protégés contre toute représaille ; un licenciement en violation de cette protection est nul de

plein droit (art. L.246-4)

Modalités pratiques

En l'absence de délai légal, la procédure interne doit graduer les étapes selon la gravité — les durées ci-dessous

sont des repères organisationnels reconnus, non des exigences réglementaires.

Étape Repère de délai

Accusé de réception 24 à 48 heures, par écrit, pour tracer le point de départ

Analyse préliminaire 2 semaines : vérification de la matérialité des faits, qualification du risque

Mesures

conservatoires

Sans attendre la clôture : aménagement d'équipe, suspension des contacts, appui du

service de santé au travail

Enquête approfondie 4 à 6 semaines : auditions, recueil de preuves, expertise externe éventuelle

Clôture et suites
Information des parties sur les conclusions et les mesures retenues, dans le respect de la

confidentialité

Danger grave et

immédiat

Réaction immédiate : information des salariés exposés, retrait du poste sans préjudice (art.

L.312-4)

Pratiques et recommandations

L'erreur la plus coûteuse consiste à inscrire des délais ambitieux dans la procédure interne puis à ne pas les tenir :

un engagement écrit non respecté se retourne contre l'employeur en contentieux, alors qu'aucun texte ne l'y obligeait.

Fixer des repères tenables, et documenter toute prolongation par un motif daté.

Ne jamais requalifier une alerte évoquant un harcèlement moral en simple « tension d'équipe » pour s'épargner une

enquête : dès que l'employeur a connaissance de faits potentiels de harcèlement, l'obligation de les faire cesser court

déjà (art. L.246-3), quelle que soit l'étiquette interne du dossier.
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Les mesures conservatoires doivent préserver les deux parties : déplacer systématiquement l'auteur de l'alerte

s'apparente à une représaille (art. L.246-4), tandis qu'un aménagement temporaire concerté et réversible protège

l'enquête sans préjuger de son issue.

En cas de conflit d'intérêts — mise en cause d'un dirigeant ou du service RH lui-même — confier l'instruction à un

intervenant externe et en informer la délégation du personnel : la crédibilité des conclusions en dépend.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-2 Mesures de prévention, d'information et de formation ; adaptation aux circonstances

Art. L.312-4 Danger grave et immédiat : information des salariés, arrêt d'activité et retrait sans préjudice

Art. L.313-1 Obligation du salarié de signaler immédiatement toute situation de danger grave et immédiat

Art. L.246-3 Cessation immédiate de tout harcèlement moral porté à la connaissance de l'employeur

Art. L.246-4 Protection de l'auteur de l'alerte et des témoins contre les représailles

Art. L.246-5 Rôle de la délégation du personnel dans la protection contre le harcèlement moral

Loi du 1er août 2018 Protection des données à caractère personnel dans le traitement de l'alerte

L'absence de délai légal ne protège pas l'employeur inactif : c'est la diligence globale de l'instruction qui sera appréciée en cas de

contentieux. Conserver la preuve datée de chaque étape, de l'accusé de réception à la clôture.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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